GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 32071 C 
Inscrit le 19 fevrier 2013 


Audience publique du 2 juillet 2013 

Appel forme par 
Monsieur , 

contre un jugement du tribunal administratif 
du 10 janvier 2013 (n° 29807 du role) 
ayant statue sur son recours contre deux decisions du directeur de 
I’Administration des Contributions directes 
en matiere d’impot sur le revenu 


Vu la requete d’appel inscrite sous le numero 3 207 1C du role et deposee au greffe de 
la Cour administrative le 19 fevrier 2013 par la societe d’avocats MNKS s. a r.L, societe a 
responsabilite limitee, etablie et ayant son siege social a 2453 Luxembourg, 2-4, rue Eugene 
Ruppert, representee par son conseil de gerance actuellement en fonctions, societe d’avocats 
inscrite sur la liste V du tableau de l’ordre des avocats a Luxembourg, representee aux fins de 
la presente procedure par Martre Marielle STEVENOT, avocate a la Cour, au nom de 

Monsieur , ..., dirigee contre un jugement du tribunal administratif du Grand-Duche de 

Luxembourg du 10 janvier 2013 (n° 29807 du role) ayant declare non fonde son recours en 
reformation des decisions sur reclamation du directeur de 1’ Administration des Contributions 
directes du 2 novembre 2011 inscrites sous les numeros du role respectifs ... et ... declarant 
recevables et partiellement fondees ses reclamations concernant les bulletins de l’impot sur le 
revenu des annees 2008 et 2009; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 18 mars 2013 
par Madame le delegue du gouvernement Monique ADAMS ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe de la Cour administrative le 18 avril 2013 
par la societe d’avocats MNKS s. a r.L, au nom de Monsieur ; 

Vu le memoire en duplique depose au greffe de la Cour administrative le 21 mai 2013 
par Madame le delegue du gouvernement Monique ADAMS ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 

Le rapporteur entendu en son rapport ainsi que Maitre Benjamin MARTHOZ, en 
remplacement de Martre Marielle STEVENOT, et Madame le delegue du gouvernement 
Monique ADAMS en leurs plaidoiries respectives a Taudience publique du 4 juin 2013. 
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Le bureau d’imposition ... de la section des personnes physiques de [’administration 
des Contributions directes, ci-apres « le bureau d’imposition », emit en dates respectivement 

des 18 aout 2010 et 16 fevrier 2011 a l’egard de Monsieur , impose collectivement avec 

son epouse, Madame , les bulletins de l’impot sur le revenu des personnes physiques 

relatifs aux annees 2008 et 2009. 

Par courriers respectifs de son mandataire des 16 novembre 2010 et 6 mai 2011, 
Monsieur ... fit introduire des reclamations a l’encontre des deux bulletins precites aupres du 
directeur de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres « le directeur ». 

Par deux decisions du 2 novembre 2011, inscrites sous les numeros respectifs ... et ... 
du role, le directeur declara ces reclamations recevables et partiellement fondees. En 
consequence, il reforma les impositions intervenues en ramenant l’impot sur le revenu pour 
l’annee 2008, y compris la contribution au Fonds pour l’emploi, au montant de ... euros et 
pour l’annee 2009 parallelement a . . . euros. 

La decision directoriale inscrite sous le numero ... du role et relative a l’annee 2008 
est libellee comme suit : 

« Vu la requite introduite le 17 novembre 2010 par la dame , ..., au nom des 

epoux, le sieur et la dame , demeurant a ..., pour reclamer contre le bulletin de 

Vimpot sur le revenu des personnes physiques de I'annee 2008, emis le 18 aout 2010 ; 

Vu le dossier fiscal ; 

Vu les §§ 228 et 301 de la loi generale des impots (AO) ; 

Considerant que la reclamation a ete introduite par qui de droit, dans les forme et 
delai de la loi, qu'elle est partant recevable ; 

Considerant que les reclamants font grief au bureau d' imposition d’avoir, d'une part, 
refuse la deduction comme frais d'obtention du revenu net provenant d'une occupation 
salariee les paiements a un fonds neerlandais dit «...», sans les requalifier, d' autre part, de 
depenses speciales deductibles ; 

Considerant qu'en vertu du § 243 AO, une reclamation regulierement introduite 
declenche d' office un reexamen integral de la cause, la loi d'impot etant d’ordre public ; 
qu'd cet egard le controle de la legalite externe de lacte doit preceder celui du bien-fonde ; 
qu'en Vespece la forme suivie par le bureau d' imposition ne prete pas a critique ; 

Considerant en premier lieu que la reclamation peche partiellement en argumentant 
dans une langue non officielle au Grand-Duche ; 

qu'en depit de cela il ressort de l' analyse des textes neerlandais que le reclamant contribue ci 
un fonds autonome de pension mis en place aux Pays-Bas par I'entreprise ; 

Considerant qu'en vertu de V article 110, alinea 3 L.I.R. sont deductibles les 
cotisations personnelles sur les remunerations des salaries en raison de Vexistence d'un 
regime complementaire de pension, instaure par la loi du 8 juin 1998 relative aux regimes de 
pensions, ou d'un regime etranger, conformement a V article 15 de la predite loi ; 
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que toutefois ces cotisations personnelles ne sont deductibles que jusqu'a concurrence d'un 
montant annuel de 1.200 euros ; 

Considerant que le redressement de Vimposition sur le revenu de Vannee 2008 fait 
partie de I'annexe qui constitue une partie integrante de la presente decision ; 

Considerant que pour le surplus, Vimposition est conforme a la loi et aux faits de la 
cause et n 'est d'ailleurs pas contestee ; ». 

La decision directoriale relative a l’annee 2009, inscrite sous le numero ... du role, est 
libellee comme suit : 

« Vu la requete introduite le 9 mai 2011 par la dame , de la ..., au nom des 

epoux, le sieur et la dame , demeurant a ..., pour reclamer contre le bulletin de 

I'impot sur le revenu des personnes physiques de Vannee 2009, emis le lbfevrier 2011 ; 

Vu le dossier fiscal ; 

Vu les §§ 228 et 301 de la loi generate des impots (AO) ; 

Considerant que la reclamation a etc introduite par qui de droit, dans les forme et 
delai de la loi, qu'elle est partant recevable ; 

Considerant que les reclamants font grief an bureau d' imposition : 

I. - d 'avoir, d'une part, refuse la deduction, comme frais d'obtention du revenu net 
provenant d'une occupation salariee, des paiements a unfonds neerlandais dit « ... », sans les 
requalifier, d'autre part, de depenses speciales deductibles ; 

II. - de ne pas avoir inclus dans la base imposable des revenus de location negatifs 
provenant respectivement des etats de Dubai et de Curagao ; 

Considerant qu'en vertu du § 243 AO, une reclamation regulierement introduite 
declenche d' office un reexamen integral de la cause, la loi d'impot etant d'ordre public ; 
qu'd cet egard le controle de la legalite externe de Vacte doit preceder celui du bien-fonde ; 
qu'en Vespece la forme suivie par le bureau cV imposition ne prete pas a critique ; 

Considerant en premier lieu que la reclamation peche partiellement en argumentant 
dans une langue non officielle au Grand-Duche ; 

qu'en depit de cela il ressort de V analyse des textes neerlandais que le reclamant contribue a 
unfonds autonome de pension mis en place aux Pays-Bas par Ventreprise ; 

Considerant qu'en vertu de V article 110, alinea 3 L.I.R. sont deductibles les 
cotisations personnelles sur les remunerations des salaries en raison de Vexistence d'un 
regime complementaire de pension, instaure par la loi du 8 juin 1998 relative aux regimes de 
pensions, ou d'un regime etranger, conformement a V article 15 de la predite loi ; 
que toutefois ces cotisations personnelles ne sont deductibles que jusqu'a concurrence d'un 
montant annuel de 1.200 euros ;(...) ». 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif en date du 3 fevrier 2012, 
Monsieur ... fit deposer un recours en reformation a l’encontre des deux decisions 
directoriales precitees du 2 novembre 2011 en sollicitant que les charges des contributions 
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annuelles au « ... » s’elevant a respectivement ...euros pour l’annee 2008 et a ... euros pour 
l’annee 2009 soient declarees deductibles en tant que depenses speciales suivant les 
dispositions de l’article 109, 1) de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l’impot sur 
le revenu, ci-apres « LIR ». 

Par jugement du 10 janvier 2013, le tribunal declara le recours en reformation 
recevable en la forme et non justifie quant au fond, tout en condamnant le demandeur aux 
frais. 


Pour arriver a cette conclusion, le tribunal partit des dispositions de Particle 59 de la 
loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure dev ant les juridictions 
administrates disposant que la preuve des faits liberant de l’obligation fiscale ou reduisant la 
cote d’impot appartient au contribuable. Sur base de P ensemble des elements foumis au 
dossier, le tribunal arriva a la conclusion que le demandeur n’avait foumi le moindre element 
tangible et susceptible d’etayer l’objet du « ... », ni la nature des sommes versees a son profit, 
de sorte que s’estimant confronte a un dossier non autrement instruit sur ces points, le tribunal 
retint que les motifs de refus directoriaux n’avaient pas ete utilement combattus par le 
demandeur qui, par de simples affirmations, s’etait en substance contente de demander aux 
premiers juges de faire droit a sa demande en qualification des sommes par lui enoncees de 
respectivement ... euros pour l’annee 2008 et ... euros pour l’annee 2009 coinme etant des 
depenses speciales deductibles en vertu de Particle 109, 1) LIR. 

Plus particulierement, le tribunal estima que la piece versee en cause, intitulee « Memo 
explaining costs to be paid to ...so-called ...», n’etait pas probante, etant donne qu’elle avait 
ete redigee par le demandeur lui-meme et revetait partant le caractere de simple affirmation. 
Plus loin, le tribunal ne prit pas en compte la piece versee en cause, intitulee par le demandeur 
« Paragraph 1.4. des « Reglement Financiele Regelingen » », au motif qu’elle n’etait pas 
pertinente non plus et ne pouvait pas etre prise en compte alors que redigee en langue 
neerlandaise, langue que le tribunal declara ne pas maitriser et qui n’est par ailleurs pas 
officiellement reconnue au Luxembourg en matiere administrative et judiciaire d’apres 
Particle 3 de la loi du 24 fevrier 1984 sur le regime des langues. Le tribunal retint encore a ce 
sujet que malgre le fait d’avoir rendu attentif a l’audience des plaidoiries le demandeur de 
pouvoir verser une traduction des pieces concernees, Monsieur ... n’aurait pas fait usage de la 
possibilite lui ainsi conferee. 

Par requete d’appel deposee au greffe de la Cour administrative le 19 fevrier 2013, 
Monsieur ... a fait entreprendre le jugement precite du 10 janvier 2013 dont il sollicite la 
reformation dans le sens de voir accueillir son recours en reformation de premiere instance et 
de voir condamner l’Etat du Grand-Duche de Luxembourg a une indemnite de procedure de 
2.500,- euros pour l’instance d’appel ainsi qu’a une indemnite d’un meme montant pour la 
premiere instance ainsi qu’aux frais de P instance d’appel. 

L’Etat se rapporte a prudence de justice quant a la recevabilite de l’appel en la pure 

forme. 


L’appel ayant ete introduit suivant les formes et delai prevus par la loi, il est recevable. 

Au fond, l’Etat estime en substance que du fait que le versement des cotisations 
litigieuses se trouverait limite aux annees 2008 et 2009, celui-ci serait depourvu de tout 
caractere permanent, lequel constituerait cependant la conditio sine qua non pour etre qualifie 
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de depenses speciales au voeu de l’article 109, 1) LIR. L’Etat demande partant a la Cour 
d’enteriner la qualification operee par le directeur et de confirmer les decisions directoriales 
critiquees en ce qu’elles ont precise qu’en vertu de 1’ article 1 10, alinea 3, LIR, les cotisations 
mises en avant par Monsieur ... sont a qualifier de cotisations personnelles sur les 
remunerations des salaries en raison de l’existence d’un regime complementaire de pension 
instaure par la loi du 8 juin 1998 relative au regime de pension, ou d’un regime etranger, 
confonnement a 1’article 15 de la meme loi, sous la consideration que ces cotisations 
professionnelles ne sont deductibles que jusqu’a concurrence d’un montant annuel de 1.200,- 
euros. 


Monsieur ... precise qu’il a ete associe au sein de la societe neerlandaise ..., ci-apres 
«... » depuis le 1 C1 juillet 1999 jusqu’au 30 juin 2012. Du l er septembre 2006 au 30 juin 2012, 
il fut detache par ... au sein de ..., ci-apres « ... ». II declare avoir conserve l’integralite des 
droits et obligations attaches a son contrat de travail initial avec ... tout au long de son 
detachement au Luxembourg. Depuis le l er juillet 2012, Monsieur ... declare etre associe de 
.... II explique qu’en raison de sa qualite d’associe au sein de la societe ..., il aurait ete oblige 
de contribuer a la fondation... pour la periode du l ei juillet 1999 jusqu’au 30 juin 2012, y 
compris sa periode de detachement s’etendant du l er septembre 2006 au 30 juin 2012. 

Contrairement aux conclusions etatiques, l’appelant affinne avoir contribue a la 
fondation... pour les annees 2006 et 2007. Seulement, du fait que les exercices sociaux des 
societes ... et ... s’etendent du i er juillet au 30 juin de l’annee suivante, la premiere 
contribution au Luxembourg n’aurait ete due pour la premiere fois qu’avec effet au 30 juin 
2007. Des lors, pour l’annee 2006, il aurait pu deduire les montants redus dans le cadre de sa 
declaration d’impot neerlandaise. Pour l’annee 2007, il explique que la demande de 
declaration integrale du montant verse a la fondation... aurait ete omise dans sa declaration 
d’impot et que des lors il se trouverait forclos a pouvoir la faire valoir et a en beneficier 
encore. 


L’appelant se rapporte aux pieces par lui versees en instance d’appel pour documenter 
ses versements effectues pour la periode s’etendant sur les annees 2008 a 2012 ou, outre les 
montants litigieux de ...euros pour 2008 et ...euros pour 2009, il declare avoir verse ... euros 
pour l’annee 2010 ; ... euros pour l’annee 2011 et ... euros pour l’annee 2012. Il renvoie 
encore a un certificat signe par le directeur du conseil d’ administration de la fondation ... en 

date du 28 mars 2013 suivant lequel « Mister , (...) In the period July 1, 1999 until June 

30, 2012 partner of..., made his contributions to the... in accordance with the rules and 
regulations accepted at the start of his partnership ». 

En consequence, il ne pourrait plus etre conteste par la partie publique que les 
contributions a la fondation... n’auraient pas eu un caractere permanent. De fait, elles auraient 
ete payees annuellement pendant 14 annees par l’interesse et si Monsieur ... n’etait pas 
devenu associe de ... au l er juillet 2012, il continuerait actuellement a payer ladite contribution 
obligatoire. 

Lace aux conclusions du delegue du gouvernement suivant lesquelles il n’aurait 
introduit aucune reclamation contre les taxations de ses revenus pour les annees 2010 et 2011, 
Monsieur ... fait valoir qu’il a bien rentre ses declarations d’impot sur le revenu pour les deux 
exercices en question mais que jusqu’au depot de son memoire en replique aucune taxation 
afferente ne serait intervenue. Il annonce en outre qu’au titre de la declaration sur les revenus 
2012, une deduction integrale du montant par lui paye a ce titre serait egalement sollicitee. 
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Quant a la fondation..., l’appelant explique que dans le contexte de la fusion ... et ... 
et ... devenant l’actuelle ..., a partir des filiales neerlandaises des groupes, ... et ..., ...ainsi 
que ..., une fondation aurait ete constitute afin de reprendre et administrer les engagements de 
pension vis-a-vis des anciens associes de ces deux filiales ayant a leur tour fusionne. C’est 
cette fondation qui porte le nom de..., « ... » etant le terme neerlandais pour fondation. 
L’ existence et les coordonnees de la fondation ressortiraient de 1’ extrait etabli par le registre 
du commerce et des societes d’Amsterdam le 12 fevrier 2013, verse au dossier. 

Suivant Particle 2 des statuts de la fondation, l’objet de celle-ci consisterait a 
contracter des accords visant a la reprise d’actifs et de passifs de .... et de ... et/ou de filiales de 
ces personnes morales. L’appelant renvoie a Particle 1.4.2 du reglement ainsi designe 
prevoyant que la fondation est en droit de percevoir des retenues sur les remunerations des 

actionnaires rentres le l er juillet 1990 en provenance de ... et , les actionnaires de ...pour 

les cotisations visees au point h) de Particle 1.4.1 et des actionnaires de .... Ce serait en qualite 
d’actionnaire de ... depuis le l er juillet 1999, soumis aux dispositions dudit reglement, que 
Pappelant serait a qualifier de membre cotisant au sens du point a) de Particle 1.4.2 dudit 
reglement. 

C’est a partir de ces dispositions qu’il serait dans l’obligation de s’acquitter des 
retenues sur remuneration prelevees au benefice de la ..., tandis que les montants acquittes, 
dont les montants litigieux pour les annees 2008 et 2009, seraient designes par P expression 
« les contributions ». 

En substance, Pappelant conclut a partir des considerations qui precedent a ce que 
principalement les cotisations litigieuses soient requalifiees en depenses speciales au titre des 
« arrerages de rentes ou de charges permanentes » au sens de Particle 109 (1) LIR, sinon, a 
titre subsidiaire, en tant que firais d’obtention au sens de Particle 105 (2) LIR qui auraient ete 
faits directement en vue « d’acquerir, d ’assurer et de conserver les recettes ». 

Ce n’est qu’en ordre tout a fait subsidiaire, pour le cas ou aucune de ces deux 
qualifications ne devrait etre retenue par la Cour, que la qualification directoriale en tant que 
cotisations personnelles sur des remunerations des salaries en raison de l’existence d’un 
regime complementaire de pension, instaure par la loi precitee du 8 juin 1998 en relation avec 
un regime etranger, conformement a son article 15, s’imposerait et que la deduction retenue 
suivant le plafond annuel de 1200 euros s’ensuivrait. 

La partie publique estime de son cote que la qualification proposee en ordre 
subsidiaire en tant que frais d’obtention au sens de Particle 105 LIR constitue une demande 
nouvelle en appel, prohibee par Particle 41 (2) de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant 
reglement de procedure devant les juridictions administratives. Plus loin, les montants 
litigieux seraient de toute facon a qualifier de depenses privees au sens de Particle 12 LIR et 
des lors non deductibles. 

II convient tout d’abord de souligner que dans ses reclamations devant le directeur 
Monsieur ... a sollicite la deduction dans leur integralite pour les exercices respectifs 2008 et 
2009 des contributions annuelles au «... » s’elevant respectivement a ... et a ... euros. S’il est 
vrai que devant le directeur et devant le tribunal, l’interesse s’est limite a proposer la 
qualification des cotisations litigieuses en tant que depenses speciales au sens de Particle 109 
LIR, il n’en reste pas moins que la qualification actuellement proposee en ordre subsidiaire en 
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instance d’appel en tant que frais d’obtention suivant l’article 105 LIR poursuit le meme 
objet, a savoir la deduction integrate des cotisations en question. Rien que sous cet aspect elle 
ne s’ analyse des lors point en demande nouvelle, mais en moyen nouveau, dont la foumiture 
est expressement admise en instance d’appel d’apres les dispositions de l’article 41 de la loi 
du 21 juin 1999 precitee. 

II s’y ajoute que l’invocation des dispositions de l’article 109 (1) LIR implique 
necessairement la verification par la juridiction saisie de la question de savoir si les depenses 
invoquees ne s’analysent pas en premier lieu de frais d’obtention. 

En effet l’article 109 (1) LIR dispose coinme suit : « Sont deductibles du total des 
revenus nets, dans la mesure oil elles ne sont a considerer ni comme depenses d' exploitation 
ni comme frais d’obtention, les charges et depenses suivantes qualifies de depenses 
speciales : (...) ». 

S’il decoule directement du libelle de l’article 109 (1) LIR que si un contribuable se 
prevaut de depenses speciales telles qu’y visees, il appartient a l’autorite saisie et plus loin au 
juge appele a toiser la question d’analyser d’abord si les depenses invoquees ne constituent ni 
des depenses d’ exploitation ni des frais d’obtention auxquels cas cette qualification serait a 
retenir, aux termes memes dudit article 109 (1) LIR, exclusive de celle de depenses speciales 
telles qu’y visees. 

II incombe des lors a la Cour de verifier d’abord si les contributions annuelles au «... » 
pour les annees 2008 et 2009 sont a qualifier de frais d’obtention au sens de l’article 105 LIR, 
tels que vises a l’article 109 (1) LIR ci-avant. 

L’article 105 (1) prevoit que « Sont considerees comme frais d’obtention les depenses 
faites directement en vue d’acquerir, d ’assurer et de conserver les recettes », tandis que 
l’article 105 (2) LIR prevoit que « constituent egalement des frais d’obtention : 

1. Les arrerages de rentes et de charges permanentes dues en vertu d’une 

obligation particuliere, ainsi que les interets debiteurs, dans la mesure oil il 
y a un rapport economique direct avec des revenus d’une des categories 
mentionnees sub 4 a 8 de I ’article 10. (...) ». 

L’article 10 LIR vise en son point 4 le revenu net provenant d’une occupation salariee. 

C’est dans ce contexte legal que se pose a la Cour la question de la qualification des 
cotisations litigieuses. 

Si le tribunal avait ete amene a arreter son analyse de qualification des cotisations 
litigieuses au niveau du constat que notamment en raison des exigences relatives a 1 ’usage des 
langues frangaise, allemande et luxembourgeoise en matiere administrative, tant contentieuse 
que non contentieuse, telles que decoulant de 1’ article 3 de la loi du 24 fevrier 1984 precitee, 
au vu des exigences de l’article 59 de la loi du 21 juin 1999 precitee, le demandeur n’ayant 
pas suffi au fardeau de la preuve pesant sur lui au regard des documents et pieces par lui 
verses, cette question se presente autrement dev ant la Cour ou 1’ ensemble des documents 
pertinents verses est dorenavant redige dans une des trois langues officielles du pays. 
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Devant la Cour, tout comme devant le tribunal, se trouve etabli a suffisance de droit le 
detachement de Monsieur ... durant les annees 2008 et 2009 depuis la societe neerlandaise ... 
vers la societe luxembourgeoise ..., lequel prit fin a la date du l er juillet 2012 a laquelle 
l’interesse est devenu associe de .... II resulte encore des donnees constantes en cause que 
pour les annees d’imposition litigieuses 2008 et 2009 ce detachement a donne lieu au niveau 
de ... a des revenus provenant d’une occupation salariee, non exoneree, tandis qu’a defaut 
d’indication contraire figurant au dossier ni de contestations afferentes de la partie publique, il 
convient de suivre l’appelant en ce qu’il indique que son detachement impliquait le maintien 
de 1’ integrality des droits et obligations attaches a son contrat de travail initial avec .... 

La Cour est encore amenee a degager a partir de 1’ ensemble des elements lui 
actuellement soumis en instance d’appel que sur base d’une sorte de systeme de solidarity 
entre anciens et nouveaux associes, la qualite de Monsieur ... en tant qu’ associe de la societe 
neerlandaise ... a partir du l er juillet 1999 impliqua sa contribution obligatoire au «... » dont 
l’un des objectifs consiste precisement, d’apres les pieces versees, a servir et gerer les 
engagements de pension vis-a-vis des anciens associes des deux anciennes filiales dont est 
issue l’entite fusionnee .... II ne se degage pas directement des documents actuellement verses 
devant la Cour, dont notamment les traductions en francais des statuts de la fondation «... », 
ainsi que des passages relevants ainsi designes du « Reglement Financielle Regelingen » que 
Monsieur ... soit appele a beneficier un jour des prestations de ce fonds concernant 
essentiellement les anciens associes previses. D’ailleurs aucune des parties, suite au depot des 
traductions des pieces precitees, n’a conclu directement en ce sens. 

En d’autres termes, il se degage de l’analyse de l’ensemble des donnees actuellement 
soumises a la Cour que la qualite d’ associe de ... comporte de maniere inherente la charge de 
servir une contribution annuelle a la fondation du .... dont s’agit. Cette charge s’averant etre 
inherente au statut d’associe de ..., elle repond a la qualification de frais d’obtention au sens 
de l’article 105 (1) LIR en constituant de la sorte une depense devant etre faite pour entrer 
dans le benefice des remunerations qui ont ete retenues par le directeur en tant que revenus 
nets provenant d’une occupation salariee pour les exercices respectifs 2008 et 2009 a raison 
de respectivement . . . € et . . . €. 

Les montants respectivement declares a l’epoque et reiteres devant la Cour a raison de 
respectivement ... € pour 2008 et ... € pour 2009 n’ont pas ete contestes quant a leur import 
par la partie publique et se degagent par ailleurs des pieces versees en cause. 

Des lors par reformation du jugement entrepris, sur les pieces et explications 
nouvellement foumies en instance d’appel, il convient de reformer les decisions directoriales 
deferees en ce sens que les deux cotisations precitees au «... » sont a deduire integralement en 
tant que frais d’obtention, chacune en ce qui la concerne et que la deduction de chaque fois 
1.200 € au titre de l’article 1 10, alinea 3 LIR retenue par le directeur est appelee a tomber a 
chaque fois a faux. 

La demande en allocation d’une indemnity de procedure fonnulee par l’appelant est a 
ecarter, les conditions legales afferentes ne se trouvant pas reunies. 

PAR CES MOTIFS 


la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties en cause ; 
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declare l’appel recevable ; 
au fond, le dit justifie ; 

reformant, dit que par reformation des decisions directoriales deferees inscrites sous 
les numeros .... et ..., il y a lieu a deduction integrate des contributions de Monsieur ... au 
«... » a raison de respectivement ... € pour l’annee 2008 et . . . € pour l’annee 2009 en tant que 
frais d’obtention dans le cadre de la categorie des revenus d’une occupation salariee, les 
deductions de chaque fois 1.200 € au titre de l’article 1 10, alinea 3 LIR tombant a faux ; 

renvoie 1’ affaire devant le directeur de 1’ administration des Contributions directes aux 
fins d’execution ; 

ecarte la demande en allocation d’une indemnity de procedure de l’appelant ; 
condamne l’Etat du Grand-Duche de Luxembourg aux depens des deux instances. 


Ainsi delibere et juge par: 

Francis Delaporte, vice-president, 

Serge Schroeder, premier conseiller, 

Lynn Spielmann, conseiller, 

et lu a 1’ audience publique du 2 juillet 2013 au local ordinaire des audiences de la Cour par le 
vice-president, en presence du greffier de la Cour Anne-Marie Wiltzius. 


S.WlLTZIUS 


s. Delaporte 


Reproduction certifice conforme a 1’ original 
Luxembourg, le 29 mai 2016 
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